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Fondements : rapport IEER, rapport CNE, avis IRSN, CLI du 04/04, ANCLI des 08 et 09 avril
Avant l’enfouissement :

Le transport :

Sous responsabilité des producteurs, pas de schéma abouti sur les modalités de transport (routes ou rails, quels parcours, quelle sécurité , quelle modalité ?) alors que c’est une étape de risque majeur , compte tenu de l’importance que cela prendre.

La loi prévoit une prise en charge des infrastructures de transports par les collectivités ; sans scénario retenu, le coût et donc l’impact financier pour les collectivités est à ce jour difficilement négociable.
Entreposage en surface :
Les colis de déchets HAVL (Haute Activité Vie Longue) destinés au stockage souterrain sont actuellement entreposés pour la plupart à La Hague, après retraitement, vitrification et refroidissement en piscine. Avant enfouissement, CIGEO sera aussi un lieu d’entreposage en surface, et de mouvements de colis, sur une durée (plusieurs mois ) et surface sensible ; très peu d’informations disponibles sur cette étape  et pertinence d’un site d’enfouissement avec toutes les limites que cela comporte alors même que l’entreposage en surface demeurera.
 L’enfouissement

La question de la réversibilité :
Il est prévu par la loi de 2006, qu’une nouvelle loi fixe les conditions de la réversibilité , condition même de l’autorisation de création de CIGEO ; or actuellement , les recherches n’envisagent qu’une reversibilité limitée à 120 ans

Quid de la gestion de cette question ?

Quid de la gestion du calendrier de cette question ? (le parlement doit se prononcer sur l’opportunité de CIGEO avant la loi sur les conditions de reversibilité)
Fiabilité du site : 

Compte tenu de l’échelle de temps impliqué, il est explicitement demandée par l’IRSN notamment 
des expérimentations longues réalisées à l’échelle 1 (à taille réelle). Les rapports successifs de la Commission Nationale d’Evaluation (CNE) et l’expertise réalisée par l’IEER pour le compte du CLIS insistent sur ce point et interroge sa compatibilité avec le calendrier actuel ; 
idem pour la descenderie , zone d’interface entre la couche profonde et la surface, donc zone sensible peu étudiée jusqu’à ce jour.
Risque incendie : 

Selon la nature des déchets stockés et à cause de la présence non exclue à ce jour de colis de boues bitumeuses, le risque est élevé et sa maitrise en couche profonde n’est pas averé.
Inventaire des déchets 
Des évolutions en cours du modèle économique de la filière nucléaire (discussion sur l’évolution de la durée de vie des réacteurs, pression économique – rapport de la cour des comptes sur le coût de la filière- ) impactent la quantité ainsi que le type de déchets qui seront produits ; autant de variables non prises en compte dans le modèle de stockage de Cigéo calé sur un scénario très précis. Ce qui signifie que le projet pourrait alors être calibré pour des déchets qui ne seront pas complètement ceux qui devront faire l’objet d’un stockage.

Un inventaire que est qualifié de flou à ce jour par les instances notamment pour les déchets dégageant de l’hydrogène.

Le processus 

Compatibilité entre le calendrier prévu par la loi et les questions posées si dessus ?
Cohérence des étapes entre autorisation de la création CIGEO et loi sur la réversibilité ?

Prise en compte de l’écart entre échelle de laboratoire et phasage industrielle ? beaucoup de points d’incertitudes
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